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PARTIE 1 – ORGANISATION D’UNE ENQUETE 

PUBLIQUE UNIQUE PORTANT SUR LA REVISION 

GENERALE DU PLU ET LA CREATION D’UN 

PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS 
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A. LE DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 

UNIQUE 

L’enquête publique unique est l’occasion de présenter le projet arrêté de révision du PLU et le projet de PDA dans son 

intégralité au public. L’enquête publique unique se déroule pendant une durée de 31 jours consécutifs, du 3 janvier 

2024 à 14h00 au 2 février 2024 à 12h00, à la Mairie de Saint-Menoux – 1 Place de la Mairie 03 210 SAINT-MENOUX. 

L’enquête publique unique est conduite par un spécialiste indépendant, le « commissaire enquêteur ». Son rôle est 

d’accompagner le public dans la présentation de cette procédure et la compréhension des différents éléments du 

document d’urbanisme et du projet de PDA. 

Le Tribunal administratif de Clermont-Ferrand a désigné par décision en date du 17/10/2023, Monsieur Yves Harcillon 

en qualité de commissaire enquêteur. 

 

 

B. OÙ PEUT-ON CONSULTER LES PIÈCES DU PLU ET 

DU PDA ? 

Pendant toute la durée de l’enquête, chacun pourra prendre connaissance du dossier à la mairie de Saint-Menoux : 1 

place de la Mairie, 03210 Saint-Menoux, pendant les heures habituelles d’ouverture, sur support papier et sur un 

poste informatique.   

Il sera également consultable à l’adresse suivante : www.saint-menoux.net/ 

 

 

C. COMMENT DONNER UN AVIS ? 

- le registre d’enquête publique unique : à disposition en mairie de Saint-Menoux, les intéressés peuvent y 

consigner leurs observations avant le 2 février 2024 à 12h00. 

- par courrier : à l’attention de M. Yves Harcillon Commissaire enquêteur, Mairie de Saint-Menoux avant le 2 

février 2024 à 12h00. 

- par courriel : le public peut transmettre ses observations par courriel à l’adresse suivante : mairie@saint-

menoux.fr avant le 2 février 2024 à 12h00 

- lors des permanences du commissaire enquêteur : il se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses 

observations aux jours et heures suivants en Mairie de Saint-Menoux : 

o Le Mercredi 3 Janvier 2024 de 14h00 à 17h00 

o Le Samedi 20 Janvier 2024 de 9h00 à 12h00 

o Le Vendredi 2 Février 2024 de 9h00 à 12h00 

 

 

D. COMMENT EST PRIS EN COMPTE UN AVIS ? 

A l’expiration du délai de l’enquête, le registre d’enquête sera mis à disposition du commissaire enquêteur et clos par 

lui-même. Il rédigera son rapport de synthèse et ses conclusions motivées, après analyse des différentes observations 

et avis. Il le transmettra ensuite à la Commune de Saint-Menoux dans le délai d’un mois à compter de la fin de 

l’enquête. 

Le public pourra consulter le rapport et les conclusions pendant une durée d’un an, à la mairie de Saint-Menoux, aux 

horaires d’ouverture habituels, ainsi qu’à l’adresse suivante : www.saint-menoux.net/ 

 

http://www.saint-menoux.net/
http://www.saint-menoux.net/
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E. DÉCISIONS PRISE À L'ISSUE DE L'ENQUÊTE 

PUBLIQUE  

A l'issue de l'enquête publique : 

Le conseil municipal : 

o Délibérera pour donner son accord sur le projet de PDA des Monuments Historiques, éventuellement 

modifié pour tenir compte des conclusions de l’enquête publique ; 

o approuvera le plan local d’urbanisme de la commune de Saint-Menoux, éventuellement modifié pour 

tenir compte des résultats de l’enquête publique. 

 

Le Préfet de Région créera, après accord de la commune et de l’ABF, par arrêté, le Périmètre Délimité des Abords. 
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PARTIE 2 – NOTE DE PRESENTATION DE LA 

REVISION GENERALE DU PLU 
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A. PRÉAMBULE 

 

1. LA DEFINITION DE CETTE NOTE DE PRESENTATION 

L’enquête publique porte à la fois sur la révision du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Saint-Menoux et sur 

le projet de Périmètres Délimités des Abords de l’Eglise et de la Maison des vertus cardinales. 

 

La note de présentation ci-après porte sur la révision générale du PLU. Elle est réalisée conformément à l’article 

R.123-8 du code de l’environnement et plus particulièrement son alinéa 2 : 

« Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les législations et réglementations 

applicables au projet, plan ou programme. 

Le dossier comprend au moins : 

1° Lorsqu'ils sont requis : 

a) L'étude d'impact et son résumé non technique, ou l'étude d'impact actualisée dans les conditions prévues par le III de 

l'article L. 122-1-1, ou le rapport sur les incidences environnementales et son résumé non technique ; 

b) Le cas échéant, la décision prise après un examen au cas par cas par l'autorité mentionnée au IV de l'article L. 122-1 

ou à l'article L. 122-4 ou, en l'absence d'une telle décision, la mention qu'une décision implicite a été prise, 

accompagnée pour les projets du formulaire mentionné au II de l'article R. 122-3-1 ; 

c) L'avis de l'autorité environnementale mentionné au III de l'article L. 122-1, le cas échéant, au III de l'article L. 122-1-

1, à l'article L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme, ainsi que la réponse écrite du 

maître d'ouvrage à l'avis de l'autorité environnementale ; 

2° En l'absence d'évaluation environnementale le cas échéant, la décision prise après un examen au cas par cas ne 

soumettant pas le projet, plan ou programme à évaluation environnementale et, lorsqu'elle est requise, l'étude 

d'incidence environnementale mentionnée à l'article L. 181-8 et son résumé non technique, une note de présentation 

précisant les coordonnées du maître d'ouvrage ou de la personne publique responsable du projet, plan ou programme, 

l'objet de l'enquête, les caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou programme et présentant un résumé 

des principales raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de l'environnement, le projet, plan ou programme 

soumis à enquête a été retenu ; 

3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont cette enquête s'insère 

dans la procédure administrative relative au projet, plan ou programme considéré, ainsi que la ou les décisions 

pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les autorités compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou 

d'approbation ; 

4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à l'ouverture de l'enquête, 

les avis émis sur le projet plan, ou programme ; 

5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles L. 121-8 à L. 121-15, de la 

concertation préalable définie à l'article L. 121-16 ou de toute autre procédure prévue par les textes en vigueur 

permettant au public de participer effectivement au processus de décision. Il comprend également l'acte prévu à 

l'article L. 121-13 ainsi que, le cas échéant, le rapport final prévu à l'article L. 121-16-2. Lorsque aucun débat public ou 

lorsque aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne ; 

6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet dont le ou les maîtres d'ouvrage ont 

connaissance ; 

7° Le cas échéant, la mention que le projet fait l'objet d'une évaluation transfrontalière de ses incidences sur 

l'environnement en application de l'article R. 122-10 ou des consultations avec un Etat frontalier membre de l'Union 

européenne ou partie à la Convention du 25 février 1991 signée à Espoo prévues à l'article R. 515-85. 

 

L'autorité administrative compétente disjoint du dossier soumis à l'enquête et aux consultations prévues ci-après les 

informations dont la divulgation est susceptible de porter atteinte aux intérêts mentionnés au I de l'article L. 124-4 et 

au II de l'article L. 124-5. » 

 

La présente note a vocation à accompagner les habitants dans la lecture et la compréhension des documents 

constituant le dossier de révision du PLU de Saint-Menoux. Elle rappelle les différentes pièces constituant le PLU, 

présente l’enquête publique, ainsi que la procédure de révision du PLU. 
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Tout en rendant plus accessible la procédure de révision du PLU, cette note vise également à expliquer ce qu’est 

l’enquête publique et comment les habitants et acteurs de la commune peuvent participer à la définition du projet, à 

travers la formulation d’avis. 

 

2. LES COORDONNEES DU MAITRE D’OUVRAGE 

Madame le Maire de la commune de Saint-Menoux : Sylvie EDELIN 

 

Commune de Saint-Menoux 

Mairie 

1 place de la Mairie 

03 210 Saint-Menoux 

Tél : 04 70 43 92 28 

Mail : mairie@st-menoux.fr 
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B. LA PROCEDURE DE REVISION DU PLAN LOCAL 

D’URBANISME 

1. QU’EST-CE QU’UN PLU ? 

Le PLU est un document qui, à l’échelle d’une commune ou d’un groupement de communes, constitue un véritable 

projet de territoire en termes d’urbanisme et d’aménagement.  

Le PLU est un document qui, à l’échelle d’une commune ou d’un groupement de communes, constitue un véritable 

projet de territoire en termes d’urbanisme et d’aménagement. Il fixe en conséquence les règles générales d’utilisations 

du sol (nature et forme des constructions, habitat, espaces verts, activités économiques…). Il définit la politique 

générale de la commune sur les déplacements (transports, voirie), la protection des milieux naturels, le logement… 

 

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) répondra aux principes fondamentaux du code de l’urbanisme (article L.101-2) en 

matière de développement durable : 

« Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en matière d'urbanisme 

vise à atteindre les objectifs suivants : 

1° L'équilibre entre : 

a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ; 

b) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, 

la revitalisation des centres urbains et ruraux, la lutte contre l'étalement urbain ; 

c) Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités 

agricoles et forestières et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ; 

d) La sauvegarde des ensembles urbains et la protection, la conservation et la restauration du patrimoine 

culturel ; 

e) Les besoins en matière de mobilité ; 

 

2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ; 

 

3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des capacités de 

construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs de 

l'ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi 

que d'équipements publics et d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition 

géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des performances 

énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution des obligations de déplacements 

motorisés et de développement des transports alternatifs à l'usage individuel de l'automobile ; 

 

4° La sécurité et la salubrité publiques ; 

 

5° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des pollutions et des 

nuisances de toute nature ; 

 

6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-

sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts ainsi que la création, la 

préservation et la remise en bon état des continuités écologiques ; 

 

6° bis La lutte contre l'artificialisation des sols, avec un objectif d'absence d'artificialisation nette à terme ; 

 

7° La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des émissions de gaz à effet 

de serre, l'économie des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la production énergétique à partir de sources 

renouvelables ; 
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8° La promotion du principe de conception universelle pour une société inclusive vis-à-vis des personnes en situation de 

handicap ou en perte d'autonomie dans les zones urbaines et rurales ». 

 

L’objectif est d’aboutir à un développement harmonieux et durable du territoire de la commune. 

La révision générale du PLU fait l’objet d’une évaluation environnementale. 

 

Le PLU doit également être compatible avec des documents de portée supérieure. 

Défini par le Code de l’Urbanisme, le dossier du PLU comprend plusieurs grandes pièces, pouvant être constituées de 

pièces écrites et de pièces graphiques : 

 

 
 

 

 

  

Rapport de 

présentation 
P.A.D.D. 

 

Annexes 

Diagnostic territorial 

Etat initial de 

l’environnement 

Justification des choix 

réalisés 

Evaluation 

environnementale 

> > + Pièces 

réglementaires 

Projet 

d’Aménagement et de 

Développement 

Durables 

Projet de territoire, 

projet politique 

Orientations 

d’Aménagement 

et de 

Programmation 

Zonage (Pièce 

graphique) 

Liste des 

Emplacements 

Réservés 

Règlement 

(Pièce écrite) 

Servitudes 

d’utilité publique 

Annexes 

sanitaires 

relatives aux 

réseaux 
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C. LES OBJETS DE LA PROCEDURE DE REVISION DU 

PLU 

1. LES MOTIVATIONS DE REVISION DU PLU 

La commune de Saint-Menoux est couverte par un Plan Local d’Urbanisme approuvé par délibération du Conseil 

Municipal du 11 mai 2011. 

Par délibération en date du 09 septembre 2020, la commune de Saint-Menoux a décidé de réviser son Plan Local 

d’Urbanisme : « En vue de favoriser le renouvellement du bourg et de préserver la qualité architecturale et 

l'environnement, il importe que la commune réfléchisse sur ses orientations en matière d'urbanisme, d'aménagement 

et de développement durable. Il apparaît nécessaire de redéfinir clairement l'affectation des sols et d'organiser 

l'espace communal pour permettre un développement harmonieux de la commune ». 

 

 

 

 

 

2. ARTICULATION DU PROJET DE PLU AVEC LES AUTRES DOCUMENTS DE PLANIFICATION 

Le document du PLU doit prendre en compte un certain nombre de grandes directives à différentes échelles 

(nationale, régionale, départementale, intercommunale, communale).  

 

Entre autres :  

 

 

 

 

 

 

 

 

Mais également : 

 

- le Schéma Régional D’aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires (SRADDET) de la 

région Auvergne Rhône Alpes ; 

- Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Loire-Bretagne ; 

- Le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Allier Aval. 
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D. MENTION DES TEXTES ET INSERTION DE 

L’ENQUETE PUBLIQUE DANS LES PROCEDURES 

ADMINISTRATIVES 

 

Le PLU est sous la compétence de la Commune de Saint-Menoux, personne publique responsable du projet. 

L’étape suivante est l’enquête publique. Il s’agit également de l’ultime phase pour que la population puisse donner son 

avis. Elle peut engendrer, s’il y a lieu, une modification du projet de PLU. Toutefois, les orientations du PADD ne 

peuvent être remises en cause à ce stade de la procédure. De plus, les avis des personnes publiques associées devront 

être pris en compte à la suite de l’enquête publique, engendrant d’éventuelles modifications au projet de PLU, 

présenté à l’enquête publique. 

 

Le PLU sera ensuite approuvé par délibération du Conseil municipal. 

 

1. RAPPEL DE L’HISTORIQUE DE LA REVISION DU PLU  

Le Plan Local d’Urbanisme est élaboré conformément aux articles L 153-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. Les 

pièces du PLU sont rédigées conformément aux articles L 151-1 et suivants du Code de l’Urbanisme.  Conformément à 

l’article L 621-31 du Code du Patrimoine, lorsque le projet de périmètre délimité des abords (PDA) est instruit 

concomitamment à la révision du PLU, l’autorité compétente en matière de PLU diligente une enquête publique 

unique (articles L 123-6 et R123-7 du Code de l’environnement) portant à la fois sur le projet de document 

d’urbanisme et sur le projet de PDA. 

L’enquête publique unique est réalisée conformément aux articles L 123-1 et suivants, et R 123-1 et suivants du code 

de l’Environnement. L’arrêté du Conseil municipal définit la mise à l’enquête publique unique de la révision du PLU et 

du projet de PDA. 
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09 septembre 2020 

 

Délibération du conseil municipal prescrivant la 

procédure de révision du PLU, définissant les 

modalités de la concertation et ses objectifs 

Articles L.153-8, L.153-11 et L.153-16 du Code de 

l'urbanisme 

Article L.103-2 à L 103-6 et L 600-11 du Code de 

l'urbanisme 

23 juin 2022 

03 juillet 2023 

Débats en conseil municipal sur les orientations du 

PADD 
Article L.153-12 à L.153-17  du Code de l'urbanisme 

02 mai 2023 

Délibération du conseil municipal donnant son 

accord sur la proposition de modifier les 

Périmètres Délimités des Abords (PDA) des 

Monuments Historiques 

Articles L.621-31 et R.621.93 du code du patrimoine 

13 septembre 2023 
Bilan de la concertation et arrêt du projet de PLU 

par délibération du Conseil municipal 

Article L.153-14 du Code de l'urbanisme 

Article L.103-6 du Code de l'urbanisme 

mi-septembre 2023 
Transmission du projet de PLU pour avis aux 

personnes publiques associées 

Articles L.153-16 et L.153-17 du code de 

l'urbanisme 

mi-septembre 2023 
Transmission du projet du PLU et du projet de PDA 

pour avis aux ABF 
Article R693 du code du patrimoine 

Octobre 2023 

Demande de désignation d'un commissaire 

enquêteur pour enquête publique unique 

PLU/PDA 

Article R.123-5 du code de l'environnement 

10 Octobre 2023 Désignation du commissaire enquêteur  
Article R.123-5 du Code de l'environnement 

 

Décembre 2023 
Arrêté du Maire soumettant le projet de PLU et le 

projet de PDA à enquête publique unique 

Article L.153-19 du code de l’urbanisme 

Article L.123-6 du code de l’environnement 

Article R.123-9 du code de l'environnement 

Articles L.621-3 et R.621.93 du code du patrimoine 

 

15 jours minimum 

avant l’ouverture de 

l’enquête publique 

Publication d'un avis d'enquête publique unique 

dans deux journaux diffusés dans le département 
Article R.123-11 du Code de l'environnement 

3 Janvier 2024 Début de l’enquête publique unique 

Article L.153-19 du code de l’urbanisme 

Article L.123-1 et suivants et R.123-1 et suivants du 

code de l’environnement 

Dans les 8 premiers 

jours de l’enquête 

Publication d'un avis d'enquête publique unique 

dans deux journaux diffusés dans le département 
Article R.123-11 du code de l'environnement 

2 Février 2024 Fin de l’enquête publique unique Article R.123-18 du code de l’environnement 

Dans un délai d’un 

mois 

Remise du rapport du commissaire enquêteur 

Modification éventuelle du projet de PLU et/ou du 
projet de PDA pour prendre en compte les avis 
issus de l'enquête publique et des Personnes 
publiques associées" 
 

Article R.123-19 du code de l'environnement 

Article R.621-93 du code du patrimoine 

 

Délibération du conseil municipal donnant son 

accord sur le projet de PDA des Monuments 

Historiques éventuellement modifié pour tenir 

compte des conclusions de l’enquête publique 

Article R.621-93 du code du patrimoine 

 
Création par arrêté préfectoral des Périmètres 

Délimités des Abords 
Article R.621-94 du code du patrimoine 

 
Approbation de la révision générale du PLU en 

Conseil municipal 
Article L.153-21 et L.153-22 du code de l’urbanisme 

 

Opposabilité du PLU après transmission en 

préfecture, affichage de la délibération en mairie 

et publication d’un avis dans un journal diffusé 

dans le département 

Article L.153-23 du code de l’urbanisme 

 

 

 

Enquête publique unique régie par les articles L 123-1 et suivants, et R 123-1 et 

suivants du Code de l'environnement  
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E. LE BILAN DE LA CONCERTATION 

En application de l’article L103-2 du Code de l’Urbanisme, les modalités de concertation suivantes ont été définies par 

délibération du 9 Septembre 2020 prescrivant la révision générale du PLU: 

- Article dans la presse locale 

- Article dans les bulletins municipaux 

- Réunion publique avec la population 

- Mise à disposition d’un registre en mairie 

 

La concertation s’est déroulée tout au long de la réalisation des phases d’études de la révision générale du PLU, de la 

manière suivante : 

 

1. MISE A DISPOSITION D’UN REGISTRE DE CONCERTATION 

Dès le début des études, soit à partir du 26 Mars 2021, un registre de concertation a été ouvert et mis à disposition du 

public, aux jours et heures d’ouverture du secrétariat de mairie. Ce dernier est resté ouvert jusqu’au conseil municipal 

tirant le bilan de la concertation et arrêtant le projet de PLU. 

La population a été informée de la tenue de ce registre par une affiche sur les panneaux d’affichage de la mairie, lors 

des réunions publiques et lors d’un article publié sur le bulletin municipal. 

 

Plusieurs remarques ont été émises ou jointes à ce registre : 

 

- Remarque portant sur le développement touristique du territoire et le service civique 

Afin de soutenir le développement touristique du territoire, plusieurs pistes de réflexions sont soulevées : davantage 

d’information sur les activités présentes sur le territoire, autre qu’en version informatique, qui pourrait être présente 

sur le bourg ; présentation des hébergements touristiques présents, ainsi que des chemins de randonnée. La 

réouverture de chemin pédestre est également évoquée, de même que le développement de circuits vélos et points 

de location. 

L’un des objectifs du projet de PLU est bien de poursuivre les actions permettant le maintien et l’ouverture de chemins 

de randonnée. Plusieurs outils ont été mis en place dans le cadre du PLU afin d’aboutir, à terme, à la réalisation de cet 

objectif. 

 

- Remarque portant sur les services civiques 

Une demande d’hébergement pour les jeunes en service civique, de préférence en partage et à proximité des services 

et commerces du bourg est évoquée. 

Des réflexions sont en cours afin de répondre aux différents besoins de la population en matière d’hébergement et de 

logements. Si la réflexion n’est pas assez aboutie aujourd’hui, l’objectif est de prévoir un règlement de PLU permettant 

notamment ce type d’hébergement sur le bourg. 

 

- Plusieurs remarques ont été faîtes sur la prise en compte des sites de la Mhotte et des Béguets dans le projet 

de PLU  

La diversité des activités et services présents sur le site de la Mhotte et le site Les Béguets est mise en avant dans le 

cadre de plusieurs contributions. Les 2 sites représentent en effet plusieurs postes salariés et ambitionnent d’accueillir 

au moins une trentaine d’habitants supplémentaires à horizon 2035. Ces sites étant en plein développement, un 

manque d’hébergement et de locaux est notamment soulevé. 

L’objectif est de soutenir les activités présentes sur l’ensemble de la commune, situées en dehors du bourg, sans 

toutefois remettre en cause l’objectif de favoriser et dynamiser l’attractivité du centre-bourg et son tissu économique et 

de services. D’autre part, comme le dispose les lois et le code de l’urbanisme, l’objectif est de privilégier avant tout le 

développement au sein du patrimoine bâti existant. Afin de prendre en compte les caractéristiques présentes sur Saint-

Menoux, il s’agit de trouver un juste équilibre entre l’objectif d’inciter en priorité le développement des projets par 

mobilisation du patrimoine bâti existant et répondre aux projets qui ne peuvent, par leur destination, être réalisé 

uniquement au sein du patrimoine bâti existant. 
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Sur les sites de la Mhotte et Les Béguets, la mobilisation des bâtiments existants doit être une priorité. Néanmoins, 

pour répondre à la demande de certains projets, des possibilités limitées sont envisagées en nouvelle construction.  

Enfin, l’objectif est de rechercher les connexions entre ces sites et le centre-bourg. L’hébergement sur le centre-bourg 

d’une partie des habitants souhaitant bénéficier des services présents sur ces sites d’une part et la recherche d’une 

liaison modes actifs plus sécurisée et directe d’autre part, sont recherchés pour cela. 

 

2. MISE A DISPOSITION DE DOCUMENTS AVEC LE REGISTRE DE CONCERTATION 

Des documents ont été joints au registre de concertation, au fur et à mesure de leur réalisation : 

- Une synthèse du diagnostic a été jointe au registre de concertation à partir du 7 Juin 2022 

- Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) débattu a été joint au registre de 

concertation à partir du 15 Mars 2023. La version issue d’un nouveau débat réalisée le 3 Juillet 2023 a été 

jointe au registre de concertation. 

- Les présentations et comptes-rendus des 2 réunions publiques de concertation ont été joints au registre de 

concertation à partir du 5 Juillet 2023. 

 

3. REUNION AGRICOLE 

Une réunion agricole à laquelle a été invité l’ensemble des agriculteurs intervenant sur la commune, ainsi que la 

chambre d’agriculture, a été réalisée le 12 Mai 2021. Cette réunion a accueilli quatre exploitants et un représentant de 

la Chambre d’Agriculture. Elle a permis de présenter la démarche du PLU, les enjeux agricoles présents sur la commune 

et d’échanger avec les agriculteurs sur les problématiques et difficultés rencontrées ainsi que sur leurs projets de 

développement.  

 

4. INFORMATION MISE EN LIGNE SUR LE SITE INTERNET DE LA COMMUNE 

Plusieurs documents ont été mis en ligne sur le site internet de la commune, pendant la phase d’étude : 

- La délibération de prescription du PLU a été mise en ligne à partir du 20 Juin 2023 

- La synthèse du diagnostic, mise en ligne à partir du 7 Juin 2022 

- Le PADD issu du premier débat a été mis en ligne à partir du 15 Mars 2023 

- Le PADD issu du second débat a été mis en ligne à partir du 5 Juillet 20203 

- La présentation et le compte-rendu issu de la première réunion publique ont été mis en ligne à partir du 20 

Juin 2023 

- La présentation et le compte-rendu issu de la première réunion publique ont été mis en ligne à partir du 20 

Juin 2023 

 

5. PARUTION SUR LES BULLETINS MUNICIPAUX 

 

Plusieurs parutions ont été faîtes dans le bulletin municipal « Le P’tit Ménulph » : 

- En juin 2021 : article informant de la révision générale du PLU, des modalités de concertation mises en place 

et rappelant ce qu’est un PLU et la procédure pour le réviser 

- En décembre 2021 : article informant du stade d’avancement des études 

- En Juin 2022 : article informant du stade d’avancement des études, de la tenue d’une réunion publique et 

énonçant les principaux objectifs du PADD 

- En Décembre 2022 : article informant du stade d’avancement et indiquant la présence d’une seconde 

réunion publique 
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Extraits des bulletins municipaux de Saint-Menoux 
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6. PARUTION DANS LA PRESSE LOCALE 

Plusieurs parutions dans la presse locale ont été réalisées : 

- Un article a été publié le 26 Septembre 2020 sur le journal La Montagne pour informer du choix de la 

commune de réviser son Plan Local d’Urbanisme. 

- Un article a été publié le 31 Décembre 2020 sur le journal La Montagne pour informer de la décision de 

réviser le PLU de la commune et de recruter pour cela un bureau d’études. 

- Un article a été publié le 22 Février 2021 sur le journal La Montagne    pour présenter les nombreux projets 

envisagés au budget de la commune, dont la révision générale du PLU et présente le bureau d’études retenu. 

- Un article a été publié le 15 Novembre 2021 sur le journal La Montagne pour évoquer les principaux chantiers 

en cours sur la commune. Dans ce cadre, l’état d’avancement sur la révision du PLU a été évoqué, ainsi qu’un 

recensement de la vacance, inférieur à 5%. 

- Un article a été publié le 15 Juillet 2022, sur le journal La Montagne pour évoquer les principaux axes du 

Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) et rappeler la présence d’un registre de 

concertation et de documents, en mairie 

- Un article a été publié le 28 Mai 2022 sur le journal La Montagne fin d’informer de la tenue d’une réunion 

publique de concertation. 

- Un article a été publié le 23 Mars 2023, sur le journal La Montagne pour évoquer la seconde réunion publique 

de concertation et présenter les principaux axes de développement 

 

  

 
 

 

 

 

 

Exemples 

d’articles 

publiés 
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7. REALISATION D’UNE PREMIERE REUNION PUBLIQUE REALISEE LE 2 JUIN 2022 

Cette réunion publique de concertation a rassemblé environ 25 personnes. 

Ont été présentés durant la réunion publique : la procédure de révision du PLU, les notions de concertation et enquête 

publique, les pièces composant le document, le contexte règlementaire et supra-communal, ainsi que la synthèse du 

diagnostic. 

 

Les habitants ont pu poser des questions et réagir sur les enjeux soulevés par le diagnostic : 

 

- La SAFER applique-t-elle également les dispositions du PLU ? 

Il est rappelé que les dispositions du PLU s’appliquent à tout le monde, sans exception. 

 

- Plusieurs interrogations ont porté sur la prise en compte de la biodiversité au sein du PLU : Comment est pris 

en compte la biodiversité au sein du PLU ? Quels sont les outils qui peuvent être mis en place ? La disparition 

de haies est également évoquée, de même que la nécessité de ne pas opposer biodiversité et occupation 

humaine 

Le Plan Local d’Urbanisme aujourd’hui doit identifier et protéger la biodiversité présente sur la commune. Un état des 

lieux des milieux naturels est réalisé dans le cadre du diagnostic. Ces milieux seront ensuite identifiés sur le plan de 

zonage et protégés (zones humides, boisements, trame bocagère,…). Le PLU aujourd’hui dispose donc de beaucoup 

plus d’outils que le PLU existant. Les haies peuvent ainsi être identifiées. Toutefois, il est rappelé que ces dernières sont 

également protégées par d’autres dispositifs, comme la Politique Agricole Commune (PAC) et que l’objectif n’est pas de 

surajouter des réglementations, rendant confuses ces dernières. 

Des outils et ont être mobilisés dans le cadre du PLU pour protéger les haies, les espaces boisés, les milieux humides,… 

 

- Plusieurs interrogations ont porté sur les possibilités d’installation d’habitat léger ou démontable et les 

possibilités avec le PLU. Des précisions sont demandées sur la possibilité de les autoriser dans les Secteurs de 

Taille et de Capacité d’Accueil Limitées  

Toute construction, démontable ou non, légère ou non, doit respecter les dispositions et règles prévues par le Plan 

Local d’Urbanisme. L’habitat léger et/ou durable pourra donc être autorisé dans les zones urbaines, si cela est 

compatible avec le projet de la commune. 

Il est rappelé que le PLU doit fixer une ambition de développement démographique, et définir un nombre de 

logements à produire ces 10 prochaines années (environ) cohérent avec cette ambition démographique. Les zones 

urbaines (constructibles) doivent donc être calibrées pour répondre à ces objectifs. 

L’habitat léger et/ou durable compte comme logement et vient donc en décompte de l’objectif fixé par la commune. 

Les Secteurs de Taille et de Capacité d’Accueil Limitées (STECAL) sont définis par le Code de l’Urbanisme. Ils peuvent 

effectivement permettre la création d’habitat démontable, à condition que cela soit compatible avec le projet de la 

commune. 

Il est également rappelé que les STECAL sont soumis à l’avis de la Commission de Préservation des Espaces Agricoles, 

Naturels et Forestiers (CDPENAF), et que cette dernière autorise ce type de zones uniquement si les possibilités 

d’accueil s’inscrivent dans la continuité de constructions existantes, si aucune alternative n’est possible, pour un projet 

justifié, cohérent, s’inscrivant dans une gestion économe des espaces agricoles et naturels. 

 

 

- Compte tenu des éléments présentés en matière de nécessité de réduction de la consommation d’espaces 

agricoles, naturels et forestiers, tout entreprise souhaitant s’installer le peut-elle ? 

Aujourd’hui, la compétence économique est portée par la Communauté de Communes. Toute création ou extension 

de zone d’activités doit donc être portée par cette dernière.  

Dans le cadre du PLU et en dehors des zones d’activités, la même logique que pour l’habitat doit être appliquée : 

privilégier la remise sur le marché de bâtiments vacants ou en friche avant toute nouvelle consommation d’espace 

agricole et naturel. En cas de création/installation de nouvelle entreprise, cette dernière doit être privilégiée au sein de 

l’enveloppe urbaine existante. En cas d’incompatibilité lié à la nature de l’activité, génératrice de risque ou nuisance 

par exemple, il est recommandé de privilégier une installation soit dans des bâtiments déjà existants à l’écart, soit au 

sein des zones d’activités. 
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Les élus souhaitent soutenir l’économie locale et envisagent donc notamment des possibilités d’installation sur le site 

de la Fonglaterie. 

 

- La nécessité de réhabiliter les bâtiments, de les entretenir, a été évoquée par le bureau d’études. Il est 

toutefois précisé que les contraintes imposées par les Architectes des Bâtiments de France (ABF) peuvent 

freiner les projets de réhabilitation. 

La commune est effectivement concernée par la présence de plusieurs bâtiments classés Monuments Historiques. A ce 

titre, un périmètre de 500 m autour de ces Monuments est généré, au sein duquel toute autorisation d’urbanisme est 

soumise à l’avis de l’ABF, en plus du respect des règles fixées par le PLU. 

Dans le cadre de la révision générale du PLU de Saint-Menoux, une adaptation de ces périmètres de 500 m est prévue, 

afin que le périmètre soit réellement adapté aux enjeux et au contexte du bourg. 

 

8. REALISATION D’UNE SECONDE REUNION PUBLIQUE REALISEE LE 10 MARS 2023 

Cette réunion publique a permis de rassembler un peu plus d’une trentaine de personnes et a porté sur la 

présentation des orientations prévues par le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD). 

 

Les habitants ont pu poser des questions et réagir sur les enjeux soulevés par le projet de territoire : 

 

- L’obligation de concentrer l’accueil de nouveaux logements sur le bourg, plutôt que sur les hameaux est 

contestée, considérant qu’il s’agit davantage d’une recommandation 

C’est plus qu’une recommandation, dans la mesure où toutes les doctrines de l’Etat imposent de concentrer les 

possibilités de développement au sein des enveloppes urbaines, ou en continuité de ces dernières, cela afin de limiter 

la consommation d’espaces agricoles et naturels. Sur Saint-Menoux, à l’exception du bourg, il y a de nombreux petits 

hameaux qui, par leur taille ou leur organisation urbaine, ne constituent pas nécessairement une enveloppe urbaine à 

conforter. 

Il est rappelé qu’il s’agit également d’un choix communal, afin de conforter les équipements présents sur le bourg, 

notamment en matière d’assainissement, d’équipements scolaires et de commerces de proximité, et de pouvoir 

réaliser un développement résidentiel proposant des formes de logements plus diversifiées. Toutefois, le PADD 

n’impose pas de réaliser 100% des nouveaux logements sur le bourg, prévoyant une part (de l’ordre de 15%) en dehors 

de ce dernier, par mobilisation du patrimoine bâti en priorité (réaménagement de bâtiments existants, changement de 

destination de granges,…). 

 

- Plusieurs remarques ont porté sur l’incohérence entre la volonté de développer la commune en augmentant 

la production de logements, tout en diminuant les terrains constructibles. L’enveloppe foncière interpelle 

dans ce contexte. 

Il est rappelé la nécessité de prendre en compte la Loi Climat et Résilience, indiquant l’objectif de diminuer la 

consommation d’espaces agricoles et naturels de moitié sur la période 2021-2031. 

Si cette loi est actuellement en cours de modification et de précisions, notamment sur les modalités d’application, le 

principe de réduction n’est pas remis en cause à ce jour. 

Sur Saint-Menoux, environ 10 ha ont été consommés ces 10 dernières années (dont pratiquement 50% pour des 

projets agricoles). En prévoyant un développement de 9 ha, toute destination confondue, le projet prévoit une 

réduction très faible, qui se justifie par la présence d’un parc de logements vacants très faible et d’une capacité 

d’accueil au sein de l’enveloppe urbaine du bourg assez faible également.  

Il est également rappelé que la commune dispose d’un PLU, ce qui est une chance par rapport à d’autres communes, 

qui ne disposent pas de PLU et sont donc soumises aux dispositions du Règlement National de l’Urbanisme (RNU), où 

l’application de cette loi est plus ferme. 

 

- Des précisions sont demandées sur la prise en compte de l’hébergement léger ou de constructions non 

soumises à permis de construire, par rapport aux objectifs du PADD et ne particulier par rapport à 

l’enveloppe foncière déterminée. Des précisions sont également demandées sur les risques de contentieux. 

Il est rappelé que toute construction et tout aménagement, soumis ou non à autorisation d’urbanisme doit respecter 

les règles du Plan Local d’Urbanisme (PLU). Si ce n’est pas le cas, il s’agit d’une infraction d’urbanisme, pouvant 

conduire à des poursuites pénales. 
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Les hébergements légers doivent respecter les dispositions du PLU, c’est-à-dire être implantées au sein des zones 

constructibles du PLU et entrent donc, à ce jour, dans l’enveloppe foncière définie par le PLU. 

Comme tout acte administratif, le PLU, une fois approuvé, peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal 

administratif. 

 

- Des précisions sont demandées sur la typologie de logements qui sera produite 

Le PADD prévoit une diversification du parc de logements, afin de proposer des offres répondant à différents besoins, 

des jeunes ménages, des familles comme des personnes plus âgées par exemple. Cela implique de produire des 

logements de tailles et de formes variées, et de rester ouvert à des propositions innovantes. 

Le PADD fixe pour objectif une production d’au moins 25% de logements sous une autre forme que du logement 

individuel pur (maison au milieu de sa parcelle). 10% de logements locatifs sociaux seront également produits. 

 

- Une remarque porte sur l’intérêt de réinvestir l’ancienne voie ferrée pour réaliser des cheminements piétons 

Le PLU a bien pour objectif de s’appuyer sur le tracé de l’ancienne voie ferrée pour développer les cheminements 

piétons. 
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F. LES CARACTERISTIQUES DU PROJET 

L’ensemble des pièces et orientations du PLU est présenté sommairement en sachant que le projet de PLU est traduit 

au travers des orientations du PADD.  

 

1. LE RAPPORT DE PRESENTATION 

Le rapport de présentation contient un diagnostic territorial, environnemental et paysager. Il permet de comprendre 

l’ensemble du projet et la démarche de réflexion qui a abouti à la formulation du PADD et du règlement. 

 

Il explique les choix effectués, en les justifiant, et analyse la prise en compte de l’environnement dans le document. Il 

permet d’évaluer les impacts positifs et négatifs de l’application du PLU sur l’environnement. 

 

2. LE PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES 

Le PADD présente le projet communal, le projet politique, pour les années à venir, pour répondre aux enjeux du 

territoire. C’est un document qui a vocation à être simple et accessible. 

 

En se basant sur le diagnostic territorial et environnemental qui a permis de faire ressortir les atouts et les faiblesses 

du territoire, il définit les objectifs stratégiques et les axes du projet en termes d’aménagement, d’équipement, 

d’urbanisme, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, d’habitat, de déplacements, de 

développement économique, de modération de la consommation foncière… 

 

Il est accompagné d’une carte de synthèse qui illustre ses propos et qui est à considérer comme un schéma de 

principes dont les limites restent générales. 

 

Le PADD rédigé dans le cadre de révision du PLU de Saint-Menoux recherche, dans le respect de l’article L.101-2 du 

code de l’urbanisme : 

- Un développement urbain maîtrisé en trouvant un équilibre entre renouvellement urbain et extension dans 
un souci de gestion économe du sol ; 

- La mixité sociale et la mixité des fonctions permettant de répondre à la diversité des besoins et des 
ressources de la population ; 

- La préservation et la mise en valeur du patrimoine bâti et naturel ; 
- La préservation et la remise en bon état des continuités écologiques ; 
- La réduction des émissions de gaz à effet de serre et la maîtrise de la consommation énergétique notamment 

par la limitation des déplacements motorisés et la recherche d’une certaine densité. 
 

Le projet de territoire de Saint-Menoux s’établit à horizon 2035 et s’articule autour des trois thématiques suivantes : 

- Faire découvrir et valoriser la richesse patrimoniale de Saint-Menoux 

- Faire du bourg de Saint-Menoux un lieu de vie dynamique et attractif 

- Proposer un développement équilibré 

 

Faire découvrir et valoriser la richesse patrimoniale de Saint-Menoux 

- Promouvoir le patrimoine architectural traditionnel 

o Mettre en valeur le patrimoine bâti 

o Poursuivre les actions permettant de valoriser les abords de l’église et de la maison des vertus cardinales. 

- Soutenir l’activité agricole 

o Permettre aux exploitations agricoles de se maintenir et se développer  

o Limiter la consommation d’espace agricole  

- Protéger la Trame Verte et Bleue, également source d’attractivité de la commune 

o Protéger et renforcer le réseau bocager 

o Protéger la sous-trame boisée 
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o Protéger la trame bleue : cours d’eau et ripisylve, plans d’eau, étangs, milieux humides 

o Mettre en valeur la trame verte et bleue autour du centre-bourg, notamment dans le secteur de la 

Fonglaterie au contact avec l’Ours 

o Des réservoirs de biodiversité à protéger  (2 ZNIEFF et les cours d’eau) 

 

 
 

- Conserver une identité paysagère remarquable 

o Préserver les vues ouvertes, plus dégagées, sur des secteurs stratégiques (le long de la RD 953, vues sur 

l’église depuis les routes principales) 

o Préserver la qualité des silhouettes des hameaux et groupes de construction isolés  
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Faire du bourg de Saint-Menoux un lieu de vie dynamique et attractif 

- Offrir un habitat adapté aux parcours résidentiels des générations 

o Encourager la mixité des formes et typologies de logements : s’orienter vers un minimum de 25 % de la 

production de logements à réaliser sous d’autres formes que de l’habitat individuel ; Produire 10 % de la 

production de logements sous forme de logements locatifs sociaux 

o Mobiliser le patrimoine bâti existant  

- Maintenir et conforter un bon niveau de services et d’équipements  

o Soutenir et développer l’économie de proximité 

o Poursuivre le développement de l’offre d’équipements  

o Permettre une certaine mixité de fonctions dans le bourg, en privilégiant les activités compatibles avec la 

fonction résidentielle  

 
- Proposer une ambiance urbaine/rurale de qualité 

o Conserver et mettre en valeur la place du végétal  
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o Améliorer l’accessibilité en centre-bourg  

o Veiller à la qualité des abords de la RD935  

 
Proposer un développement équilibré 

- Accueillir de nouveaux habitants 

o objectif d’environ 1 300 habitants à l’horizon 2035, soit 200 habitants supplémentaires 

o envisager un rythme de production de logements de l’ordre de 8 logements par an 

o viser à minima l’installation de 85 % des nouveaux habitants sur le bourg de Saint-Menoux 

- Conforter et compléter l’offre d’emplois, pour accompagner le développement résidentiel et limiter les 

déplacements pendulaires 

o disposer d’un lieu dédié à l’accueil d’entreprises locales  

o encourager la création de petites entreprises et du télétravail 

o prendre en compte la présence des activités dispersées  

o encourager la relocalisation des activités sur le bourg, notamment la vente de produits locaux ou les 

activités artisanales 
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- Aménager le territoire dans une perspective de transition énergétique et écologique 

o Limiter la consommation d’espaces agricoles et naturels  

o Concevoir un urbanisme innovant et durable, pour mieux vivre ensemble  

o Présenter un développement en adéquation avec la ressource et les réseaux, se doter de capacités de 

communications numériques efficaces 

o Proposer un développement tenant compte des changements climatiques en cours et à venir 
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3. LES ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION (OAP) 

Les orientations d’aménagement et de programmation permettent de préciser les orientations du PADD sur des 

secteurs particuliers. Elles peuvent définir des principes de compositions : conditions d’ouverture à l’urbanisation de 

la zone, composition fonctionnelle, formes urbaines, desserte et déplacements modes doux, espaces publics et 

espaces naturels. Elles s’accompagnent de schémas de principe qui viennent les illustrer. 

Les OAP sont plus précisément définies par les articles L.151‐6 et L.151‐7 du code de l’urbanisme. « Les orientations 

d'aménagement et de programmation comprennent, en cohérence avec le projet d'aménagement et de 

développement durables, des dispositions portant sur l'aménagement, l'habitat, les transports, les déplacements et, en 

zone de montagne, sur les unités touristiques nouvelles ». 

Ces orientations d’aménagement et de programmation sont opposables aux autorisations d’urbanisme comme le 

zonage et le règlement, mais uniquement en termes de compatibilité (et non de conformité), c’est‐à‐dire qu’il faut 

rester dans l’esprit.  

Elles se présentent sous la forme d’orientations détaillées pour chaque secteur, accompagnées de schéma graphique 

traduisant concrètement le projet d’aménagement. Des orientations d’aménagement et de programmation ont été 

réalisées pour les secteurs présentés ci-après.  

Une OAP thématique sur la trame verte et bleue a également été définie à l’échelle de la commune. 

Zone 1AUa, rue des vignes/route d’Agonges 
Superficie : 1,2 ha 
 
Il s’agit de : 
- Réaliser une opération de logements 

intégrée dans un îlot arboré intégré au tissu 
urbain du bourg. 

- Optimiser le foncier en visant une densité 
minimum de 15 logements/ha sous forme 
de logement individuels (40 % max) et 
individuels groupés (60 % min). 

- Compléter le maillage viaire en créant une 
voie de desserte entre la rue des Vignes et 
la route d’Agonges. 

 
Inscrite en zone 1AUa, elle a vocation à être 
urbanisée au fur et à mesure de l’équipement 
interne de la zone. 
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Zone 1AUa, Clos des Ouches 
Superficie : 0,45 ha 
 
 
Il s’agit de : 
- Accueillir de l’habitat dans un secteur de 

jardins en second rang d’un front bâti 
donnant route de Bourbon, en entrée Est 
du bourg. 

- Optimiser le foncier en visant une densité 
de l’ordre de 12 à 15 logements/ha. 

- Organiser la desserte de l’opération par le 
lotissement le Clos des Ouches. 

- Protéger la haie bocagère marquant la 
limite avec la zone agricole située au sud. 
 

Inscrite en zone 1AUa, elle a vocation à être 
urbanisée au fur et à mesure de l’équipement 
interne de la zone. 
 

 
 
 
  

Zones 1AUb et N, la Fonglaterie 
Superficie : 13 ha dont 5,6 ha en zone 1AUb 
 
Il s’agit de : 
- Aménager qualitativement l’entrée ouest 

du bourg par un programme mixte activités 
économiques/habitat présentant des 
ambitions fortes en d’insertion urbaine, 
paysagère et de performance 
environnementale. 

- Permettre une opération de logements 
diversifiés en deux phases à l’accroche du 
pôle d’équipements du bourg. Optimiser le 
foncier par une densité minimale de l’ordre 
de 15 logements/ha sous forme de 
logement individuels (60 % max) et 
individuel groupé/collectif ou intermédiaire 
(40 % min). 

- Reconvertir une friche agricole en secteur à 
vocation économique (en privilégiant la 
reconversion des bâtiments existants si 
possible) ; 

- Organiser la desserte de l’opération par un 
seul accès sur la RD 953 et un accès à 
hauteur de la rue du stade et la rue des 
Essanyiers. 

 
La partie à vocation résidentielle doit être 
urbanisée sous la forme d’une opération 
d’aménagement d’ensemble à réaliser en deux 
phases. La phase A ne pourra pas accueillir plus 
de 60 % des objectifs de production de 
logements ; la phase B ne pourra être urbanisée 
que lorsque 75 % du programme de logements 
prévu en phase A sera réalisé (sur la base des 
PC accordés).La partie à vocation économique 
peut être ouverte à l’urbanisation au fur et à 
mesure de l’équipement interne de la zone. 
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4. LE REGLEMENT GRAPHIQUE ET ECRIT 

Il précise les règles de constructibilité et d’aménagement applicables à chaque parcelle, à travers les dispositions 

applicables à chaque zone définie. 

 

Les planches graphiques (plan de zonage) qui couvrent l’ensemble du territoire Saint-Menoux, sont la traduction 

graphique du règlement. Les parties Nord et Sud de la commune sont couvertes par des planches au 1/ 5000ème, le 

bourg et couvert par deux planches au 1/ 2500ème : une présentant le plan de zonage, l’autre présentant les 

prescriptions relatives à la protection du patrimoine. 

 

Elles permettent de localiser les différents zones et secteurs ainsi que des éléments complémentaires : emplacements 

réservés, secteurs protégés au titre du L.151-23 du code de l’urbanisme, bâtiments pouvant changer de destination en 

zone agricole... 

 

Une liste des emplacements réservés apporte des informations complémentaires aux dispositions figurant aux plans 

de zonage et au règlement écrit. 

 

 
Extrait du plan de zonage – Zoom sur le centre-bourg 

 

Le zonage se répartit en 4 grands types de zone : 
 

- Les zones urbaines : UB, UD, UE, UH. Ces zones correspondent à des zones déjà urbanisées ou aménagées, 

les équipements présents suffisent à les desservir et elles sont en capacité d’accueillir de nouvelles 

constructions. 

- Les zones à urbaniser : 1AUa, 1AUb et AU. Ces zones correspondent aux secteurs de développement de 

l’urbanisation pour des projets principalement résidentiels. La zone AU n’est pas desservie en capacité 

suffisante à l’heure actuelle, elle nécessitera donc une procédure de modification du PLU pour être ouverte. 

- La zone agricole et son secteur Ap. La zone A présente un intérêt agronomique et économique important, sa 

préservation est primordiale pour assurer la pérennité de l’activité agricole. Elle permet aussi aux habitations 

existantes d’évoluer de manière limitée. Le secteur Ap est délimitée de manière à préserver la silhouette du 

bourg et sa perception depuis les axes de desserte principaux. Elles comportent 4 types de STECAL Ab, At, 

Af, Ae, pour prendre en compte les activités existantes situées en dehors du bourg, et leur permettre 

d’évoluer, de manière limitée. 
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- La zone naturelle, la zone NL et les secteurs Ne et NL. Elle représente les espaces à vocation naturelle N 

comprenant des secteurs à protéger en raison de la présence de milieux et espaces naturels (boisements et 

cours d’eau essentiellement). Elle permet aussi aux habitations existantes d’évoluer de manière limitée.  
 

 

 

 

 

Le tableau suivant présente les principales zones du PLU Saint-Menoux : 

 
 

Zones Urbaines U 

UB 
La zone UB correspond au centre-bourg et essentiellement à la trame bâtie historique et/ou à de 
l’habitat dense/groupé. 

UD 
La zone UD correspondant aux extensions urbaines de la zone UB, composée essentiellement 
d’une trame pavillonnaire, mais également de quelques activités et services. 

UE 
La zone UE correspond au pôle d’équipement principal de la commune, à conforter ces prochaines 
années. 

UH 
La zone UH correspond au seul quartier isolé disposant d’un groupe de constructions importants et 
groupées (pas de dispersion du bâti). Il fait l’objet d’une zone spécifique, l’intérêt n’étant pas de 
permettre une capacité d’extension disproportionnée. 

Zones A Urbaniser AU 

1AUa 
La zone 1AUa est une zone à urbaniser opérationnelle à vocation résidentielle, correspondant à 
deux secteurs délimités en accroche du tissu urbain existants, sur des tènements d’importance en 
totalité ou en grande majorité situés dans l’enveloppe urbaine. 

1AUb 
La zone 1AUb est une zone à urbaniser opérationnelle à vocation mixte correspondant au secteur 
de la Fonglaterie situé à l’entrée Est du bourg et comprenant à la fois les bâtiments d’une ancienne 
exploitation agricole et les parcelles situées entre ces derniers et le bourg. 

AU 
La zone AU est une zone à urbaniser non opérationnelle (stricte) qui ne peut être ouverte à 
l’urbanisation que par une procédure de modification ou de révision du PLU. 

Zones Agricoles A 

A 
La zone A est une zone agricole permettant le développement des exploitations agricoles. Elle est à 
protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles, afin 
de permettre à l’agriculture de se développer sans contrainte.  

Ap La zone Ap est une zone agricole non constructible pour des raisons paysagères. 

Ab 
La zone Ab est un secteur de taille et de capacité d'accueil limitées à vocation économique 
nécessitant une emprise importante. 

Ae La zone Ae est un secteur de taille et de capacité d’accueil limitées à vocation économique. 

Af 
La zone Af est une zone agricole dont la constructibilité est limitée pour des raisons paysagères et 
du fait des enjeux écologiques, zone de corridor écologique en partie Ouest du territoire 
communal. 

At La zone At est un secteur de taille et de capacité d’accueil limitées à vocation touristique. 

Zones Naturelles N 

N 
La zone N est une zone naturelle à protéger, correspondant aux secteurs boisés, de cours d’eau, 
d’enjeux écologiques, paysagers ou de risques. 

Nl 
La zone Nl est une zone naturelle d’aménagement de loisirs qui n’a pas pour objet de recevoir des 
constructions, il ne s’agit pas d’un STECAL. 

Ne 
La zone Ne est un secteur de taille et de capacité d’accueil limitées à vocation culturelle, 
d'enseignement et d'équipements. 
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Les différents articles du règlement 

La définition du règlement de chaque zone permet de fixer les règles de constructibilité à respecter pour toutes les 

autorisations d’urbanisme. 

 
  

Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagères 
 

Article 1 

Articles  2 - 3 > Qualité urbaine, architecturale, environnementale et 

paysagère (aspect des façades, toitures,) 

> Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis 

et abords des constructions 

Article  4 > Stationnement (nombre de places exigées) 

Articles  1 - 2 > Desserte par les voies publiques ou privées 

> Desserte par les réseaux (eau potable, assainissement, eaux 

pluviales) 

> Volumétrie et implantation des 

constructions 

Equipements et réseaux 
 

Destination des constructions, usage des sols et natures d’activités le 

territoire 

 Articles 1 - 2 > Interdiction et limitation de certains usages et 

affectations des sols, types d’activités interdites, 

destination et sous-destination 

> Mixité sociale et fonctionnelle  
soumises conditions particulières 
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5. LES ANNEXES 

 
Elles comprennent d’autres documents pris en compte dans la révision du PLU et qui s’imposent pour définir les 
autorisations de construction, ainsi que des documents informatifs. 
 
Les annexes du PLU de Saint-Menoux comptent ainsi : 
 

- Servitudes d’Utilité Publique  

o Liste des servitudes d’utilité publique 

o Plan des servitudes d’utilité publique 

- Mémoire des annexes sanitaires  

- Plans du réseau d’assainissement  

- Schéma directeur d’assainissement 

o Plan de zonage d’assainissement 

o Rapport du zonage d’assainissement 

o Annexes 

- Plan du réseau d’eau potable 

o Plan global du réseau d’eau potable 

o Plan du centre bourg du réseau d’eau potable 

- Plan des forêts publiques 

 
Il est important de consulter le plan des servitudes d’utilité publique, document s’imposant directement aux 
autorisations d’urbanisme (permis de construire et d’aménager).  
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G. RESUME NON TECHNIQUE DE L’EVALUATION 

ENVIRONNEMENTALE 

1. LA DEMARCHE 

Le PLU de Saint-Menoux a été approuvé le 11 mai 2011. 

Le projet de PLU en date du 28 août 2023 se caractérise par quatre zones AU (trois 1AU et une AU stricte) totalisant 

7,96 ha et des zones U d’une étendue de 49,80 ha. Par ailleurs, une OAP conçue et élaborée par BE Réalités a été 

réalisée pour chacune des zones 1AU. 

 

 
 

Le projet de révision générale du PLU est soumis à évaluation environnementale. 

Une évaluation environnementale repose sur la qualification précise des incidences notables probables d’un projet de 

PLU sur l’environnement puis la mise en œuvre de la séquence ERC, c’est-à-dire la proposition de mesures pour éviter 

(E), réduire (R) ou compenser (C) ces incidences notables probables. Elle relève par conséquent d'une approche 

itérative, c’est-à-dire d’allers et retours constants et féconds entre les acteurs conduisant à des ajustements entre 

enjeux, projet, incidences et mesures, cela pendant toute la procédure. L’objectif est d’élaborer un dossier de projet de 

PLU réduisant au minimum les incidences notables probables sur l’environnement. L’évaluation environnementale 

reste donc une opportunité d’enrichir le projet de PLU pour l’adapter et le consolider, devenant un outil de valorisation 

du territoire. 
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2. LES CARACTERISTIQUES ET ENJEUX MIS EN AVANT SUITE A LA REALISATION DU DIAGNOSTIC  

- Les ressources 

o Un bourg entouré par les cours d’eau: préserver des espaces tampons « confortables » pour ne pas les 

impacter 

o Préserver les boisements de feuillus situés au sein des réservoirs de biodiversité 

o Protéger les espaces à forte probabilité de zone humide, ou démontrer l’absence de zone humide 

o Préservation des zones humides : secteurs humides à protéger 

o Identifier et protéger le maillage bocager existant, tant pour des enjeux environnementaux que paysagers 

 

- Les caractéristiques socio-démographiques 

o Une forte croissance démographique : +97 habitants en 11 ans : proximité de Moulins, cadre de vie, un 

niveau satisfaisant d’équipements, commerces et services. 

o L’accueil de nouveaux habitants depuis les années 2010 n’a pas abouti à une amélioration du solde 

naturel, mais a contribué à un rajeunissement de la population, avec une bonne représentation des 0-29 

ans 

 

- Le parc de logements : 

o Un rythme de l’ordre de +5 logements par an ces dernières années, essentiellement en production neuve, 

sous forme de logement individuel 

o Enjeu de diversification du parc de logements, afin d’apporter d’autres réponses pour favoriser le 

renouvellement de la population et accueillir de jeunes ménages par des opérations de logements 

facilement réalisables et rapide 

o Une problématique de traitement de la vacance très faible compte-tenu de l’attractivité constatée ces 

dernières années: reste le patrimoine le plus complexe, donc moins facilement mobilisable 

 

- Les enjeux économiques : 

o Un nombre d’emploi et un indicateur de concentration de l’emploi stable  
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o Un réseau d’activités commerciales et de services concentré dans le centre bourg, faisant de Saint 

Menoux, une centralité locale dynamique, attractive, au sein d’un territoire rural.  L’objectif est de 

favoriser l’accueil d’activités de services et artisanales, afin d’accompagner le développement de la 

commune et d’éviter de devenir une commune dortoir: répondre a minima aux demandes d’installation 

lorsque c’est possible 

o Un projet de création de zone d’activités sur la Fonglaterie,  

o Un réseau d’activités agricoles encore très présent et dynamique, orienté vers l’élevage : Une forte 

dynamique agricole restante, dont les terres agricoles à enjeux sont à préserver: peu de pression 

foncière, l’urbanisation étant concentrée autour du bourg 

o Un secteur du tourisme peu développé : Une activité touristique orientée vers la mise en valeur du 

patrimoine historique et naturel de la commune.  

 

- Les déplacements : 

o Un nombre de trajets domicile-travail important vers l’extérieur de la commune (70% des actifs) 

o Des entrées de bourg plutôt qualitatives, à l’ambiance rurale. 

o Un centre bourg aménagé offrant des équipements qualitatifs et sécuritaires, et une mise en valeur de 

ses atouts patrimoniaux. 

o Des itinéraires modes doux dans le cœur de bourg, à développer 

 

- Occupation du territoire et consommation foncière : 

o Une consommation de l’ordre de 10 ha au total ces 10 dernières années, mais environ 5 ha dédiée à 

l’habitat: ralentissement de la dynamique à prévoir, à mettre en perspective avec le nombre d’habitation 

à accueillir ces prochaines années… 

o …Qui se traduira par une nécessaire augmentation de la densité moyenne à prévoir dans les futures 

opérations: vers une densité moyenne supérieure à celle constaté ces 10 dernières années, de l’ordre de 

10 logements à l’hectare. 

 

- Paysage et architecture: 

o Préserver les caractéristiques paysagères: bocage, boisements, ripisylves, plan d’eau et mares pour des 

enjeux économiques et de biodiversité 

o Des abords du bourg arborés, participant fortement aux caractéristiques de la silhouette du bourg: à 

préserver et mettre en valeur 

o Des espaces en « cœur d’îlot » à valoriser/exploiter tout en conservant le cadre de vie du bourg 

o Préserver une « couronne » d’espace agricole non constructible en périphérie du bourg. En particulier 

pour protéger la façade Sud, plus exposée 

o Identifier et protéger les façades les plus remarquables (maisons de maître, château,…)  

o Identifier et protéger tous les éléments relevant du petit patrimoine? 

 

3. LES PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DU REGLEMENT ECRIT ET GRAPHIQUE 

Le zonage se répartit en 4 grands types de zones : 

- Les zones urbaines : UB, UD, UE, UH. Ces zones correspondent à des zones déjà urbanisées ou aménagées, 

les équipements présents suffisent à les desservir et elles sont en capacité d’accueillir de nouvelles 

constructions. 

- Les zones à urbaniser : 1AUa, 1AUb et AU. Ces zones correspondent aux secteurs de développement de 

l’urbanisation pour des projets principalement résidentiels. La zone AU n’est pas desservie en capacité 

suffisante à l’heure actuelle, elle nécessitera donc une procédure de modification du PLU pour être ouverte. 

- La zone agricole et son secteur Ap. La zone A présente un intérêt agronomique et économique important, sa 

préservation est primordiale pour assurer la pérennité de l’activité agricole. Elle permet aussi aux habitations 

existantes d’évoluer de manière limitée. Le secteur Ap est délimitée de manière à préserver la silhouette du 

bourg et sa perception depuis les axes de desserte principaux. Elles comportent 4 types de STECAL Ab, At, 

Af, Ae, pour prendre en compte les activités existantes situées en dehors du bourg, et leur permettre 

d’évoluer, de manière limitée. 
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- La zone naturelle, la zone NL et les secteurs Ne et NL. Elle représente les espaces à vocation naturelle N 

comprenant des secteurs à protéger en raison de la présence de milieux et espaces naturels (boisements et 

cours d’eau essentiellement). Elle permet aussi aux habitations existantes d’évoluer de manière limitée.  

 

Zone Vocation 

Zones urbaines U Art R151-18 du Code de l’urbanisme : « Peuvent être classés en zone urbaine, les secteurs déjà 

urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une 

capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. » 

UB Zone urbaine dense correspondant au centre-bourg. 

La zone UB correspond centre-bourg et essentiellement à la trame bâtie historique et/ou à 

de l’habitat dense/groupé. 

UD Zone urbaine périphérique, principalement dédiée à l’habitat 

La zone UD correspondant aux extensions urbaines de la zone UB, composée 

essentiellement d’une trame pavillonnaire, mais également de quelques activités et 

services. 

 
UE Zone urbaine principalement dédiée aux équipements 

La zone UE correspond au pôle d’équipement principal de la commune, à conforter ces 

prochaines années. 

UH Zone urbaine correspondant à un quartier isolé, principalement dédié à l’habitat 

Le quartier de La Belette est le seul quartier isolé disposant d’un groupe de constructions 

importants, groupées (pas de dispersion du bâti). Il fait l’objet d’une zone spécifique, 

l’intérêt n’étant pas de permettre une capacité d’extension disproportionnée. 

Zones à urbaniser 

AU 

Art R151-20 du Code de l’urbanisme : « Peuvent être classés en zone à urbaniser les secteurs destinés 

à être ouverts à l'urbanisation.  

Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 

d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU ont une capacité suffisante pour 

desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone et que des orientations 

d'aménagement et de programmation et, le cas échéant, le règlement en ont défini les conditions 

d'aménagement et d'équipement, les constructions y sont autorisées soit lors de la réalisation d'une 

opération d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements 

internes à la zone prévus par les orientations d'aménagement et de programmation et, le cas 

échéant, le règlement. 

Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 

d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU n'ont pas une capacité suffisante 

pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone, son ouverture à 

l'urbanisation est subordonnée à une modification ou à une révision du plan local d'urbanisme 

comportant notamment les orientations d'aménagement et de programmation de la zone ». 

1AUa Zone à urbaniser opérationnelle, principalement à vocation résidentielle 

1AUb Zone à urbaniser opérationnelle, à vocation mixte 

AU Zone à urbaniser non opérationnelle (stricte) 

Zones agricoles A 

  

Art R151-22 « Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la commune, équipés ou non, à 

protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. » 

Art R151-23 « Peuvent être autorisées, en zone A : 

1° Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole ou au stockage et à 

l'entretien de matériel agricole par les coopératives d'utilisation de matériel agricole agréées au 

titre de l'article L. 525-1 du code rural et de la pêche maritime ; 

2° Les constructions, installations, extensions ou annexes aux bâtiments d'habitation, changements 

de destination et aménagements prévus par les articles L. 151-11, L. 151-12 et L. 151-13, dans les 

conditions fixées par ceux-ci. » 

A  Zone agricole  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006584301&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211179&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211183&dateTexte=&categorieLien=cid
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En plus de ces 4 types de zones, le règlement identifie et définit des prescriptions par la mise en place de prescriptions 

spécifiques : 

- Eléments remarquables protégés au titre de l’article L 151-19° du CU : 

o Le petit patrimoine et les éléments patrimoniaux contemporains 

o Les bâtiments remarquables 

o Les murs en pierre 

o Le centre-bourg patrimonial 

- Parcs et jardins à préserver au titre de l’article L 151-19 du CU 

- Secteur de mixité sociale au titre de l'article L 151-15 du Code de l’Urbanisme 

- Linéaire commercial à protéger au titre de l’article L 151-16 du CU 

- Changement de destination repéré au titre de l’article L 151-11 2° du CU 

- Emplacements réservés au titre de l’article L 151-41 du CU 

- Liaisons piétonnes à préserver ou à créer au titre de l’article L 151-38 du CU 

- Espace boisé classé au titre de l’article L 113-1 du CU 

- Continuités écologiques (trames vertes et bleues) 

 

4. LES MESURES PROPOSEES DANS LE CADRE DE L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

Avec les mesures proposées, le projet de PLU de Saint-Menoux n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables 

sur l’environnement, y compris les effets secondaires, cumulatifs, synergiques, à court, à moyen et à long termes, 

permanents et temporaires, tant positifs que négatifs. 

 

Ap Zone agricole à protéger, non constructible 

Ab Secteur de taille et de capacité d'accueil limitées à vocation économique nécessitant une 

emprise importante 

Ae Secteur de taille et de capacité d'accueil limitées à vocation culturelle, d'enseignement et 

d'équipements 

Af Secteur de taille et de capacité d’accueil limitées à vocation économique 

At Secteur de taille et de capacité d’accueil limitées à vocation touristique 

Zones naturelles N Art R 151-24 Les zones naturelles et forestières sont dites " zones N ". Peuvent être classés en zone 

naturelle et forestière, les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison : 

1° Soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, 

notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique ; 

2° Soit de l'existence d'une exploitation forestière ; 

3° Soit de leur caractère d'espaces naturels ; 

4° Soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles ;  

5° Soit de la nécessité de prévenir les risques notamment d'expansion des crues. 

Art R151-25 « Peuvent être autorisées en zone N :  

1° Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole et forestière, ou au stockage 

et à l'entretien de matériel agricole par les coopératives d'utilisation de matériel agricole agréées au 

titre de l'article L. 525-1 du code rural et de la pêche maritime ; 

2° Les constructions, installations, extensions ou annexes aux bâtiments d'habitation, changements 

de destination et aménagements prévus par les articles L. 151-11, L. 151-12 et L. 151-13, dans les 

conditions fixées par ceux-ci. 

N  Zone naturelle  

NL Zone naturelle à vocation de loisirs 

Ne Secteur de taille et de capacité d’accueil limitées à vocation culturelle, d'enseignement et 

d'équipements 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006584301&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211179&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211183&dateTexte=&categorieLien=cid
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5. ARTICULATION DU PROJET DE PLU AVEC LES AUTRES DOCUMENTS DE PLANIFICATION  

Le projet de PLU de Saint-Menoux n’est pas couvert par un SCoT. C’est donc le PLU qui doit être compatible avec : les 

orientations fondamentales et les objectifs définis par le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux 

(Sdage Loire-Bretagne 2022-2027 entré en vigueur le 4 avril 2022 au lendemain de sa publication au Journal officiel de 

la République française ) et les objectifs de protection définis par le Sage Allier aval arrêté le 13 novembre 2015.   

Il en est de même du schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des 

territoires (SRADDET) Auvergne Rhône-Alpes qui se substitue aux schémas sectoriels idoines : SRCE, SRCAE, SRI, SRIT, 

PRPGD. Le SRADDET approuvé le 10 avril 2020 est opposable au SCoT suivant un nouveau rapport d’opposabilité de 

type normativité « adaptée ». C’est ainsi que les objectifs du SRADDET s’imposent aux documents d’urbanisme dans 

un rapport de prise en compte1 (une compatibilité avec dérogations possibles de remise en cause des pour un motif 

d’intérêt général) alors que ces mêmes documents doivent être compatibles2 avec le fascicule des règles du SRADDET. 

En revanche, conformément au L131-5 CU, le projet de PLU doit être compatible avec le plan climat air énergie 

territorial (PCAET) de l’Allier. 

 

Le SRADDET Auvergne Rhône-Alpes fixe 3 objectifs : 

Préserver la TVB et intégrer ses enjeux dans l’urbanisme, les projets d’aménagement, les pratiques agricoles et 

forestières.  

Pour ce faire, le SRADDET fixe aux acteurs du territoire de : 

- Préserver et gérer les milieux boisés, notamment les forêts anciennes et leurs fonctionnalités écologiques ; 

- Maintenir des milieux ouverts diversifiés ; 

- Protéger les milieux humides ; 

- Contribuer à l’atteinte du bon état écologique des cours d’eau et des lacs ; 

 
1 « La “ prise en compte ” implique pour ces plans et schémas de ne pas ignorer ces objectifs et de vérifier 
l'adéquation des choix retenus avec les orientations et les objectifs figurant dans le SRADDET » (H. Coulombie et T. 
Gilliocq, article préc. n° 39) 
2 « Conduit seulement à l'absence de contradiction, et non à la reproduction plus détaillée d'un élément établi par le 
document supérieur » (V. JCl. Administratif, fasc. 1454) 
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- Maîtriser l’étalement urbain et prendre en compte la TVB dans les documents d’urbanisme et les projets 

d’aménagement ; 

- Améliorer la transparence écologique des infrastructures linéaires de transport ; 

- Préserver la perméabilité des milieux agricoles et forestiers et la mosaïque d’habitats d’Auvergne – Rhône-

Alpes ; 

- Prendre en compte la biodiversité dans les activités de pleine nature ; 

- Améliorer la connaissance de la biodiversité et s’adapter au changement climatique ; 

- Mettre en œuvre des démarches de préservation et de restauration de la TVB. 

Valoriser la richesse et la diversité des paysages patrimoines et espaces naturels remarquables et ordinaires de la 

région. 

Pour ce faire, le SRADDET fixe aux acteurs du territoire de : 

- Prendre en compte le paysage et les espaces naturels en amont des projets afin d’éviter l’urbanisation 

linéaire et le mitage des espaces naturels et agricoles ; 

- Protéger et valoriser les paysages dits ordinaires (linéaires de haies et d’arbres, arbres isolés, vergers…). 

Rechercher l’équilibre entre les espaces artificialisés et les espaces naturels, agricoles et forestiers dans et autour 

des espaces urbanisés. 

 

Le SRADDET Auvergne – Rhône-Alpes fixe également 7 règles : 

Règle n°35 : Préservation des continuités écologiques.  

Règle n°36 : Préservation des réservoirs de biodiversité 

Règle n°37 : Identification et préservation des corridors écologiques 

Règle n°38 : Préservation de la trame bleue 

Règle n°39 : Préservation des milieux agricoles et forestiers supports de biodiversité 

Règle n°40 : Préservation de la biodiversité ordinaire 

Règle n°41 : Amélioration de la perméabilité écologique des réseaux de transport. 
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H. AVIS EMIS SUR LE PROJET 

Conformément à l’article L 153-16 du Code de l’Urbanisme, le projet de révision du PLU arrêté a été notifié à 

l’ensemble des personnes publiques associées et consultées : 

 

 
Ces personnes publiques ont eu la possibilité de donner leur avis dans la limite de leurs compétences propres, dans le 

délai des trois mois après la date de transmission du projet de PLU. A défaut, les avis sont considérés comme 

favorables. 

En l’absence de SCOT applicable sur son territoire, la commune de Saint-Menoux a également transmis un dossier de 

dérogation pour ouverture nouvelle à l’urbanisation. 

Les avis des personnes publiques associées et consultées, qu’elles ont éventuellement émis, font partie des pièces du 

dossier PLU consultables : pièce intitulée « Avis des personnes publiques associées ».  

 

Ces avis sont importants car les personnes publiques associées formulent des remarques visant à améliorer le PLU 

et qui sont susceptibles d’induire des modifications au projet de PLU, à la suite de l’enquête publique. 
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PARTIE 3 – NOTE DE PRÉSENTATION DU PROJET DE 

PÉRIMÈTRES DÉLIMITÉS DES ABORDS (PDA) DE 

L’EGLISE ET DE LA MAISON DES VERTUS 

CARDINALES
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A. PRÉAMBULE 

 

1. LA DEFINITION DE CETTE NOTE DE PRESENTATION 

L’enquête publique unique porte à la fois sur la révision du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Saint-Menoux 

et sur le projet de Périmètres Délimités des Abords de l’Eglise et de la Maison des vertus cardinales. 

 

La note de présentation ci-après porte sur le projet de Périmètres Délimités des Abords de l’Eglise et de la Maison 

des vertus cardinale. 

 

Cette note de présentation est un guide à l'attention des personnes venant consulter le dossier soumis à enquête 

publique pour la délimitation des périmètres délimités des abords (PDA) de monuments historiques situés sur la 

commune de Saint-Menoux. 

 

Conformément à l'article R123-8 du Code de l'environnement relatif au contenu du dossier soumis à enquête publique 

cette note précise : 

1 - les coordonnées du maître d'ouvrage ou du responsable de projet, 

2 - l'objet de l'enquête, 

3 - les caractéristiques les plus importantes du projet, 

4 - les principales raisons pour lesquelles le projet a été retenu, notamment du point de vue de l'environnement, 

5.1 - les textes régissant l’enquête publique, 

5.2 -  la façon dont elle s’insère dans la procédure administrative relative au projet considéré, 

5.3 - les décisions pouvant être adoptées aux termes de l'enquête et les autorités compétentes pour prendre la 

décision d’autorisation ou d’approbation 

 

 

2. LES COORDONNEES DU MAITRE D’OUVRAGE 

2.1. MAITRE DE L’OUVRAGE 
Commune de Saint-Menoux 

Mairie 

1 place de la Mairie 

03 210 Saint-Menoux 

Tél : 04 70 43 92 28 

Mail : mairie@st-menoux.fr 

 

2.2. SERVICE CHARGE DU SUIVI DU PROJET 
Direction Régionale des Affaires Culturelles d’Auvergne Rhône-Alpes 

Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine de l’Allier 

Monsieur Guillaume Prapant, architecte des Bâtiments de France (ABF) 

2 rue Michel de l’Hospital 

03000 Moulins 

Tél : 04 70 20 87 59 

Mail : udap03@culture.gouv.fr 
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B. OBJET DE L’ENQUÊTE 

L’enquête publique porte sur la délimitation de périmètres délimités des abords de l’église paroissiale de Saint-Menoux 

et de la Maison des vertus cardinales. 

Le projet de périmètre délimité des abords (PDA) a été instruit parallèlement à la révision générale du Plan Local 

d'Urbanisme (PLU) de la commune de Saint-Menoux, ce qui permet une enquête publique unique sur les deux 

procédures.  

La commune est maître d'ouvrage pour cette enquête et le PDA a été proposé par l'Architecte des Bâtiments de 

France (ABF), représentant des services de l’Etat. 
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C. LES CARACTÉRISTIQUES LES PLUS IMPORTANTES 

DU PROJET 

La protection d'un immeuble, inscrit ou classé, au titre des monuments historiques génère une protection au titre de 

ses abords (art. 621-30 du Code du patrimoine). Cette servitude d'utilité publique, dite des abords, permet de 

préserver le monument historique et son environnement en s’assurant notamment de la qualité des travaux en 

présentation du monument. 

 

Elle s’applique sur tout immeuble bâti ou non bâti visible du monument historique ou en même temps que celui-ci et 

situé à moins de 500m de celui-ci. On parle alors de « covisibilité du monument historique ». 

L'architecte des Bâtiments de France reçoit donc toutes les demandes d’autorisation de travaux (constructions, 

réhabilitations, aménagements extérieurs) susceptibles de modifier l'aspect extérieur des immeubles situés à moins de 

500m du monument historique. Il rend un avis conforme uniquement en cas de covisibilité du monument historique. 

L'autorisation peut être refusée ou assortie de prescriptions par l'architecte des Bâtiments de France lorsque les 

travaux sont susceptibles de porter atteinte aux vues sur le monument ou depuis celui-ci. 

 

Ce périmètre de protection autour du monument peut être modifié pour délimiter les immeubles ou ensemble 

d'immeubles qui forment avec le monument historique un ensemble cohérent ou qui sont susceptibles de contribuer à 

sa conservation ou sa mise en valeur. L'autorisation peut être refusée ou assortie de prescriptions par l'architecte des 

Bâtiments de France lorsque les travaux sont susceptibles de porter atteinte à cette cohérence, cette conservation ou 

cette mise en valeur. 

Ce périmètre peut être commun à plusieurs monuments historiques. 

Dès lors la protection au titre des abords s’appliquera à tout immeuble, bâti ou on bâti, situé dans le périmètre qui 

sera délimité par l’autorité administrative. 

 

L’élaboration, la révision ou la modification du plan local d'urbanisme est un moment propice pour modifier ce 

périmètre de protection. 

Le projet de périmètre délimité des abords (PDA) est étudié en lien avec la commune et en articulation avec ses enjeux 

de développement. Il est intégré au document d'urbanisme à venir, sous forme de servitude d’utilité publique, suite à 

une enquête publique unique (art. 621-31 du Code du patrimoine). 

 

Les documents joints à la présente note présentent et motivent la délimitation des périmètres des abords des 

monuments historiques précités. 

Il contient : 

- une description du monument historique protégé, 

- la description de ses abords, 

- le plan généré à partir du rayon de 500m autour du monument historique, 

- la proposition de périmètre délimité des abords, 

- la justification du périmètre délimité des abords. 

 

Les raisons pour lesquelles il a été choisi de réaliser des périmètres délimités des abords sont explicitées ci-après. 
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D. LES PRINCIPALES RAISONS POUR LESQUELLES LE 

PROJET A ÉTÉ RETENU, NOTAMMENT DU POINT DE 

VUE DE L’ENVIRONNEMENT 

Il a été choisi d'opérer des délimitations des abords qui permettront de recentrer la consultation de l'architecte des 

Bâtiments de France sur les secteurs participant réellement à l’environnement architectural, urbain et paysager 

cohérent avec le monument historique ou susceptible de contribuer à sa conservation ou sa mise en valeur. 

 

Au regard de la proximité des 2 Monuments historiques précités, un seul périmètre délimité des abords (PDA) des 

monuments est proposé. Celui-ci fait l'objet d'une enquête publique unique menée avec celle du projet de révision 

générale du PLU. 

 

La délimitation du PDA n'a pas à proprement parler d'impact sur l'environnement. 

Toutefois, il est important de rappeler que cette protection se traduit par une servitude d'utilité publique (AC1: 

servitude de protection de monuments historiques), créée en cohérence avec le PLU et annexée à ce dernier. 

 

Dans le cadre de cette servitude, les travaux susceptibles de modifier l'aspect extérieur d'un immeuble, bâti ou non 

bâti sont soumis à autorisation préalable. L'autorisation peut être refusée ou assortie de prescriptions par l'architecte 

des Bâtiments de France lorsque les travaux sont susceptibles de porter atteinte soit : 

- à la cohérence des immeubles ou ensembles d’immeubles formant accompagnement des monuments 

historiques, 

- à la conservation des monuments historiques, 

- à la mise en valeur des monuments historiques. 

 
Le périmètre proposé est donc défini en fonction de sa cohérence et de son potentiel de contribution à la 
conservation ou la mise en valeur des monuments d'un point de vue urbain ou paysager. 
Cette emprise a pour objectif d'accompagner l'évolution qualitative de l'environnement aux abords des monuments. 
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E. LES TEXTES RÉGISSANT L’ENQUÊTE PUBLIQUE, LA 

FAÇON DONT ELLE S’INSÈRE DANS LA PROCÉDURE 

ADMINISTRATIVE ET LES DÉCISIONS POUVANT ÊTRE 

ADOPTÉES À L’ISSUE 

1. TEXTES DE REFERENCE 

Article L621-30 du Code du patrimoine 
I. Les immeubles ou ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui 

sont susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur sont protégés au titre des abords. La 

protection au titre des abords a le caractère de servitude d'utilité publique affectant l'utilisation des sols dans un but 

de protection, de conservation et de mise en valeur du patrimoine culturel. 

II. La protection au titre des abords s'applique à tout immeuble, bâti ou non bâti, situé dans un périmètre délimité par 

l'autorité administrative dans les conditions fixées à l'article L.621-31. Ce périmètre peut être commun à plusieurs 

monuments historiques. 

En l'absence de périmètre délimité, la protection au titre des abords s'applique à tout immeuble, bâti ou non bâti, 

visible du monument historique ou visible en même temps que lui et situé à moins de cinq cents mètres de celui-ci.  

La protection au titre des abords s'applique à toute partie non protégée au titre des monuments historiques d'un 

immeuble partiellement protégé. 

La protection au titre des abords n'est pas applicable aux immeubles ou parties d'immeubles protégés au titre des 

monuments historiques ou situés dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable classé en application des 

articles L.631-1 et L.631-2. 

 

Article L621-31 du Code du patrimoine  
Le périmètre délimité des abords prévu au premier alinéa du II de l'article L. 621-30 est créé par décision de l'autorité 

administrative, sur proposition de l'architecte des Bâtiments de France, après enquête publique, consultation du 

propriétaire ou de l'affectataire domanial du monument historique et, le cas échéant, de la ou des communes 

concernées et accord de l'autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme, de document en tenant lieu ou 

de carte communale. 

A défaut d'accord de l'autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme, de document en tenant lieu ou de 

carte communale, la décision est prise soit par l'autorité administrative, après avis de la commission régionale du 

patrimoine et de l'architecture, lorsque le périmètre ne dépasse pas la distance de cinq cents mètres à partir d'un 

monument historique, soit par décret en Conseil d'Etat, après avis de la Commission nationale du patrimoine et de 

l'architecture, lorsque le périmètre dépasse la distance de cinq cents mètres à partir d'un monument historique. 

Lorsque le projet de périmètre délimité des abords est instruit concomitamment à l'élaboration, à la révision ou à la 

modification du plan local d'urbanisme, du document d'urbanisme en tenant lieu ou de la carte communale, l'autorité 

compétente en matière de plan local d'urbanisme, de document en tenant lieu ou de carte communale diligente une 

enquête publique unique portant à la fois sur le projet de document d'urbanisme et sur le projet de périmètre délimité 

des abords. 

Les enquêtes publiques conduites pour l'application du présent article sont réalisées dans les formes prévues au 

chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement. Le périmètre délimité des abords peut être modifié dans 

les mêmes conditions. 

 

Article R621-93 du Code du patrimoine 
I. Lorsque la commune ou l’établissement public de coopération intercommunale compétent élabore, modifie ou 

révise au sens du 1° de l’article L.153-31 du code de l’urbanisme le plan local d’urbanisme ou le document d’urbanisme 

en tenant lieu ou lorsqu’il élabore ou révise la carte communale, le préfet saisit l’architecte des Bâtiments de France 

afin qu’il propose, le cas échéant, un projet de périmètre délimité des abords. 

II. L’organe délibérant de l’autorité compétente se prononce sur le projet de périmètre délimité des abords en même 

temps qu’il arrête le projet de plan local d’urbanisme conformément à l’article L. 153-14 du code de l’urbanisme après 
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avoir consulté, le cas échéant, la ou les communes concernées. Lorsqu’il s’est prononcé favorablement, l’enquête 

publique prévue par l’article L. 153-19 du même code porte à la fois sur le projet de plan local d’urbanisme et sur le 

projet de périmètre délimité des abords. 

Lors de la modification d’un plan local d’urbanisme ou d’un document en tenant lieu, l’organe délibérant de l’autorité 

compétente se prononce sur le projet de périmètre délimité des abords après avoir consulté, le cas échéant, la ou les 

communes concernées. 

Lorsqu’il s’est prononcé favorablement, le maire ou le président de l’établissement public de coopération 

intercommunale compétent diligente une enquête publique unique portant à la fois sur le projet de modification du 

document d’urbanisme et sur le projet de périmètre délimité des abords. Dans tous les autres cas, le préfet organise 

une enquête publique dans les conditions fixées par le chapitre III du titre II du livre Ier du code de l’environnement. 

IV. – Le commissaire enquêteur consulte le propriétaire ou l’affectataire domanial des monuments historiques 

concernés. Le résultat de cette consultation figure dans le rapport du commissaire enquêteur. Après avoir reçu le 

rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur ou de la commission d’enquête, le préfet demande à 

l’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme, de document d’urbanisme en tenant lieu et de carte 

communale un accord sur le projet de périmètre délimité des abords, éventuellement modifié pour tenir compte des 

conclusions de l’enquête publique. 

En cas de modification du projet de périmètre délimité des abords, l’autorité compétente consulte, le cas échéant, à 

nouveau la ou les communes concernées. A défaut de réponse dans les trois mois suivant la saisine, l’autorité 

compétente est réputée avoir donné son accord. En cas de modification du projet de périmètre délimité des abords, 

l’architecte des Bâtiments de France est également consulté. 

 

Article R621-94 du Code du patrimoine  
En cas d’accord de la commune ou de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de 

plan local d’urbanisme, de document d’urbanisme en tenant lieu et de carte communale, le périmètre délimité des 

abords est créé par arrêté du préfet de région. A défaut d’accord de l’autorité compétente en matière de plan local 

d’urbanisme, de document d’urbanisme en tenant lieu et de carte communale, le périmètre délimité des abords est 

créé par arrêté du préfet de région ou par décret en Conseil d’Etat dans les conditions prévues au deuxième alinéa de 

l’article L. 621-31. 

 
Article R621-95 du Code du patrimoine  
La décision de création d’un périmètre délimité des abords est notifiée par le préfet de région à la commune ou à 

l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d’urbanisme, de document 

d’urbanisme en tenant lieu et de carte communale. Elle fait l’objet des mesures de publicité et d’information prévues à 

l’article R. 153-21 du code de l’urbanisme. Lorsque le territoire concerné est couvert par un plan local d’urbanisme, un 

document d’urbanisme en tenant lieu ou une carte communale, l’autorité compétente annexe le tracé des nouveaux 

périmètres à ce plan, dans les conditions prévues aux articles L. 153-60 ou L. 163-10 du code de l’urbanisme. 

 
Articles L123-1 et suivants et les articles R123-1 et suivants du Code de l'environnement relatifs au champ 

d'application 

et objet de l'enquête publique et article L123-12 et Article R123-8 du Code de l'environnement relatifs à la 

constitution du dossier d'enquête. 

 

Article L153.60 du Code de l'urbanisme sur les conditions d'annexion au PLU des servitudes d'utilité publique. 

 

2. FAÇON DONT L’ENQUETE S’INSERE DANS LA PROCEDURE ADMINISTRATIVE RELATIVE AU PROJET 

CONSIDERE 

Conformément aux articles L621-31 et L621-93 du Code du patrimoine : 
- l’Architecte des Bâtiments de France a proposé un projet de périmètre délimité des abords, 

- par délibération du 2 mai 2023, le conseil municipal a émis un avis favorable sur ce périmètre et dit qu’il 

serait soumis à enquête publique en même temps que le PLU arrêté, 

- cette enquête publique unique fait l'objet de dossiers distincts conformément aux articles L.123-1 et suivants 

ainsi que R.123-1 et suivants du code de l'environnement. 

 



Commune de SAINT-MENOUX 
 

 RÉALITÉS Urbanisme et Aménagement 48 

 

3. DECISIONS POUVANT ETRE ADOPTEES AUX TERMES DE L’ENQUETE 

A l'issue de l'enquête et après réception du rapport et des conclusions motivées du commissaire enquêteur, ce 

périmètre fera, après ajustements éventuels, l'objet d’un arrêté par le Préfet de région portant création de périmètre 

délimité des abords (article L621-94 du Code du patrimoine), qui fera l’objet de publicité et information prévues à 

l’article R153-21 du Code de l’urbanisme.  

Le préfet de région notifiera l’arrêté à la commune (article L621-95 du Code du patrimoine). Il sera annexé au 

document d'urbanisme selon l'article L153-60 du Code de l'urbanisme sous forme de servitudes AC1. 

 

 

 

 

 


